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15 œuvres percutantes – originales par leur forme et leur regard
Sélectionnées par les étudiant·es du cours "Droit et migration"
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Alfred OMBENI MUSIMWA, membre de 
l'EDEM, défendra publiquement sa thèse : 
"Partenariats migratoires Afrique-Union 
européenne à l'aune du pacte mondial 
pour les migrations" pour l'obtention du 
grade de doctorat en sciences juridiques 
le vendredi 16 mai 2025 à 16h en comodal 
(visioconférence et présentiel).

········································

EXPO : REGARDS ARTISTIQUES 
ET DROIT DES MIGRATIONS

Les étudiant·e·s du cours Droit et 
migrations de la Faculté de droit et de 
criminologie (UCLouvain) ont chacun·e 
choisi une œuvre d’art abordant les 
réalités migratoires, en tissant un lien 
entre celle-ci et les règles juridiques 
explorées en cours.

Une centaine sont rassemblées dans une 
bibliothèque en ligne, accessible à toutes 
et tous. Cette exposition vous invite à 
suspendre le temps, à vous laisser 
toucher, et peut-être à aller à la rencontre 
de ces histoires.

En humanisant les personnes migrantes 
et leurs récits, l’art permet de dépasser les 
chiffres et les discours abstraits. Les 
œuvres sélectionnées évoquent des 
trajectoires marquées par l’espoir, 
l’énergie de vivre, la rencontre, l’accueil 
mais aussi la violence, le deuil, 
l’exploitation, l’invisibilisation ou le rejet.

········································

CERTIFICAT DROIT D’ASILE 
ET DES RÉFUGIÉS 

Continuer à se former en droit des 
réfugiés et des migration pour en 
apprendre davantage sur la complexité 
des parcours et des droits, tout en étant 
entouré d'experts et d'acteurs de terrain, 
de personnes concernées et désireuses 
de partager leurs connaissances. Les 
inscriptions à la deuxième édition du 
Certificat sont ouvertes ! CeDIE – Centre Charles De Visscher 

pour le droit international et européen

EDEM – Équipe droits et migrations

Place Montesquieu, 2

1348 Louvain-la-Neuve - Belgique

cedie@uclouvain.be

DÉTAILS & INSCRIPTION

VOIR L’EXPO EN LIGNE

INFOS ET LIEN

https://uclouvain.be/prog-2025-remi2fc
https://www.uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/bibliotheque-art-et-migration
https://www.uclouvain.be/fr/facultes/drt/events/soutenance-de-these-alfred-ombeni-musimwa
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2. C.J.U.E., 19 novembre 2024, Commission c. Pologne (Éligibilité et qualité 
de membre d’un parti politique), aff. C-814/21, EU:C:2024:963

La citoyenneté de l’Union à l’épreuve des frontières politiques : éclairage sur l’arrêt Commission c. 
Pologne (C‐814/21)

Pranav Vercruysse

P. 8

Manquement d’État – Citoyenneté de l’Union – 
Article 22 TFUE – Non-discrimination fondée sur la 
nationalité – Égalité de traitement.

Dans l’affaire Commission c. Pologne (C-814/21), la Cour 
de justice de l’Union européenne a jugé que la législation 
polonaise, qui interdit aux citoyens de l’Union non 
polonais résidant en Pologne d’adhérer à un parti 
politique, constitue une violation de l’article 22 TFUE. 
Bien que ces citoyens puissent formellement se porter 
candidats aux élections locales ou européennes, 
l’impossibilité de rejoindre un parti politique les empêche 

d’accéder aux mêmes moyens d’expression et de soutien 
que les ressortissants polonais. La Cour rappelle que la 
citoyenneté de l’Union implique un droit effectif à la 
participation démocratique, au-delà du simple droit de 
vote, et que toute différence de traitement fondée sur la 
nationalité doit être strictement justifiée. En l’espèce, la 
Pologne invoquait la préservation de son identité 
nationale et la protection de son ordre politique interne, 
mais ces justifications ont été rejetées par la Cour 
comme insuffisantes. L’arrêt marque ainsi un 
renforcement du principe d’égalité politique entre 
citoyens de l’Union dans leur État de résidence.

3. C.C., 30 janvier 2025, n° 10/2025
Allocations familiales pour les enfants réfugiés : le début d’une saga judiciaire ?

Jean-Baptiste Farcy

P. 10

Allocations familiales – Région wallonne – Demandeurs 
d’asile – Égalité de traitement.

La Cour constitutionnelle juge que la législation wallonne 
antérieure, qui assurait un paiement rétroactifs des 
allocations familiales aux enfants reconnus réfugiés, est 
conforme à la Constitution en ce qu’elle traite de la 

même manière des enfants dans une situation 
identique. Au vu de l’objectif du législateur d’instaurer un 
régime centré sur le droit de l’enfant aux allocations 
familiales, le fait de bénéficier de l’accueil en tant que 
demandeurs d’asile ne s’oppose pas au paiement 
desdites allocations.

1. Cour eur. D.H., 8 octobre 2024, M.A. et Z.R. c. Chypre, req. n° 19090/20

Pushbacks systématiques et généralisés : l’affaire M.A. et Z.R. c. Chypre devant la Cour 
eur. D.H. constitue-t-elle l’ébauche d’une approche plus souple en matière de preuve ?

Eugénie Delval

P. 3

Pushbacks – Obligation procédurale – Non-refoulement 
– Expulsions collectives – Preuves.

Dans son arrêt rendu le 8 octobre 2024 dans l’affaire M.A. 
et Z.R. c. Chypre, la Cour européenne des droits de 
l’homme a conclu à la violation de l’interdiction des 
traitements inhumains ou dégradants, de l’interdiction 
des expulsions collectives d’étrangers, et du droit à un 
recours effectif, en raison du pushback des requérants 
vers le Liban à la suite de leur interception en mer. La 
Cour a jugé que les autorités chypriotes avaient renvoyé 

les requérants vers le Liban sans avoir pris en compte leur 
demande d’asile, alors que les requérants avaient fait 
valoir leur intention de demander l’asile à plusieurs 
reprises. Cet arrêt est important non seulement parce 
qu’il confirme – une énième fois – l’interdiction des 
pratiques de pushback aux frontières, mais aussi parce 
que la Cour y amorce un assouplissement de la preuve, 
reconnaissant que des pushbacks ont eu lieu malgré 
l’absence de preuve directe émanant du gouvernement.

1. Cour eur. D.H., 8 octobre 2024, M.A. et Z.R. 
c. Chypre, req. n° 19090/20

Pushbacks systématiques et 
généralisés : l’affaire M.A. et Z.R. 
c. Chypre devant la Cour eur. 
D.H. constitue-t-elle l’ébauche 
d’une approche plus souple en 
matière de preuve ?

Eugénie Delval

A. Arrêt

Pour la première fois, dans son juge-
ment rendu le 8 octobre 2024 dans 
l’affaire M.A. et Z.R. c. Chypre, la Cour 
européenne des droits de l’homme 
(ci-après, « Cour EDH ») s’est pronon-
cée sur une affaire de « pushbacks » 
contre Chypre.

1. Les faits

L’affaire M.A. et Z.R. c. Chypre a été in-
troduite par deux cousins originaires 
de Syrie. Ils ont fui la Syrie en 2016, en 
raison de la guerre qui y faisait rage, 
et se sont rendus au Liban. En raison, 
notamment, des conditions de vie 
très mauvaises, de leur peur d’être 
renvoyés en Syrie et du fait qu’ils n’y 
disposaient d’aucun document de 
séjour, les deux demandeurs ont dé-
cidé de quitter le Liban et de deman-
der l’asile à Chypre, où réside le frère 
d’un des requérants. Lorsque le 

groupe d’environ 30 personnes à 
bord d’un bateau en bois a atteint les 
eaux territoriales chypriotes, les 
garde-côtes chypriotes ont intercep-
té leur bateau et ont empêché les 
passagers de débarquer sur l’île. Les 
passagers ont ainsi été contraints de 
rester sur le bateau pendant deux 
jours, sous la surveillance d’un navire 
de patrouille côtière chypriote. Fina-
lement, ils ont été transférés sur un 
autre navire et ramenés au Liban. 
Entre-temps, les deux requérants ont 
réussi à brièvement contacter leurs 
proches à Chypre, lesquels ont joint 
une avocate afin de déposer une de-
mande de mesures provisoires au-
près de la Cour EDH (voy. article 39 du 
règlement de la Cour). Demande 
était ainsi faite à la Cour d’enjoindre 
au gouvernement chypriote de ne 
pas renvoyer les requérants au Liban 
et de les laisser pénétrer sur le terri-
toire de Chypre. Toutefois, lorsque 
l’avocate des demandeurs eut été in-
formée que la demande de mesures 
provisoires n’était pas suffisamment 
étayée par des preuves et que des in-
formations complémentaires étaient 
nécessaires, les requérants étaient 
déjà en route pour le Liban.

Sur toute une série d’aspects, les ré-
cits des événements du gouverne-
ment chypriote, d’une part, et des 
deux requérants, d’autre part, di-
vergent. Les requérants soutiennent 

avoir informé l’interprète accompa-
gnant les garde-côtes de leur souhait 
de demander l’asile à Chypre, lui ex-
pliquant qu’ils étaient Syriens, que 
leur maison avait été détruite pen-
dant la guerre et qu’ils avaient des 
enfants et des familles dont ils de-
vaient s’occuper. Les requérants dé-
clarent aussi que toutes les per-
sonnes présentes sur le bateau 
avaient informé l’interprète qu’elles 
ne pouvaient pas retourner au Liban, 
mais que personne ne leur a deman-
dé les raisons pour lesquelles elles 
voulaient aller à Chypre ou pourquoi 
elles ne pouvaient pas retourner au 
Liban. Les requérants ajoutent que 
même lorsque les personnes à bord 
du bateau ont crié qu’elles voulaient 
obtenir l’asile, elles ont été ignorées. 
En outre, durant les deux jours coin-
cés en mer, les requérants affirment 
n’avoir reçu que du pain, de la viande 
en conserve ainsi qu’une quantité in-
suffisante d’eau. Si le gouvernement 
chypriote n’a pas nié que les per-
sonnes avaient été renvoyées au Li-
ban, il conteste que les requérants 
aient exprimé leur souhait de de-
mander l’asile et que quiconque ait 
réagi lorsque l’interprète a expliqué 
aux personnes à bord qu’elles ris-
quaient d’être renvoyées au Liban. Le 
gouvernement chypriote affirme 
que, lorsque les personnes à bord du 
bateau ont été transférées sur un 

https://hudoc.echr.coe.int/fre-press?i=003-8056562-11258450
https://www.echr.coe.int/fr/rules-of-court


autre navire afin d’être renvoyées au Liban, leurs données 
personnelles, notamment leurs documents de voyage, 
leurs noms, leurs cartes d’identité et leurs nationalités, ont 
été enregistrées et les agents leur ont redemandé, une 
par une, si elles souhaitaient demander l’asile, mais toutes 
ont répondu par la négative. Aussi, selon la version des 
faits du gouvernement, les personnes à bord ont reçu suf-
fisamment d’eau et de nourriture pendant qu’elles 
étaient retenues sur le bateau et des équipements de 
protection thermique leur avaient été fournis.

Devant la Cour EDH, les requérants font valoir que Chypre 
a violé les articles 3 (interdiction de la torture et des traite-
ments inhumains et dégradants) et 13 (droit à un recours 
effectif) de la Convention européenne des droits de 
l’homme (ci-après « CEDH »). Ils invoquent également une 
violation de l’article 4 du protocole n° 4 de la CEDH (inter-
diction d’expulsions collectives d’étrangers) en raison, 
d’une part, du refus des autorités chypriotes de leur oc-
troyer l’accès à une procédure d’asile et de leur renvoi au 
Liban lequel ne constitue pas un pays sûr pour les deman-
deurs d’asile, et, d’autre part, en raison de leur renvoi au 
Liban sans examen de leur demande d’asile ou de leur si-
tuation individuelle. Sous l’angle de l’article 13, les requé-
rants soutiennent qu’ils n’ont pas eu accès à un recours 
effectif prévu par la loi pour contester leur renvoi au Liban. 
En outre, les requérants invoquent que Chypre a violé l’ar-
ticle 3 de la Convention en raison du traitement infligé par 
les garde-côtes chypriotes, qui les ont laissés pendant 
deux jours sur un bateau, avec peu de nourriture, sans ac-
cès à des installations d’hygiène, sous le soleil et par des 
températures élevées.

Dans son jugement, la Cour EDH condamne la Chypre 
pour violation de ces dispositions de la Convention.

2.  Jugement de la Cour

La Cour commence par rappeler que, tandis que la 
charge de la preuve appartient en principe au requérant, 
une application rigoureuse et stricte de ce principe est 
impossible puisque, dans certaines situations, seul le gou-
vernement a accès aux informations capables de corrobo-
rer ou réfuter les allégations des requérants. Si tel est le 
cas, précise la Cour, et que l’État défendeur ne fournit pas 
d’explication satisfaisante et convaincante sur des faits qui 
relèvent entièrement ou en grande partie de la connais-
sance exclusive de ses autorités, la Cour peut tirer des 
conclusions qui peuvent être défavorables à ce gouverne-
ment (§ 81). C’est précisément d’une telle situation dont il 
est question en l’espèce. En effet, l’un des principaux 
désaccords entre les parties porte sur la question de sa-
voir si les requérants ont exprimé leur souhait de deman-
der l’asile à Chypre. 

Les requérants soutiennent qu’ils ont demandé l’asile ora-
lement (aucune forme particulière d’expression du sou-
hait de demander l’asile n’étant, effectivement, requise)1. 
Bien que les requérants n’aient pas apporté de preuves 
directes étayant leur affirmation, la Cour note qu’elle ne 
peut ignorer qu’ils étaient bloqués en mer depuis deux 
jours, sous le contrôle de la police maritime chypriote qui 
patrouillait autour du bateau, et qu’ils n’étaient pas autori-
sés à débarquer. Dans ces circonstances, les requérants 
ont dû avoir des contacts très limités avec le monde exté-

1  Voy. p. ex., Cour eur. D.H., N.D. and N.T. c. Espagne, § 180.

rieur et peu d’accès aux moyens de recueillir des preuves 
ou de présenter officiellement leurs demandes. Le 
manque d’étaiement de leur demande de mesures provi-
soires en est d’ailleurs la preuve (§ 83). La Cour tient aussi 
compte de la cohérence entre le récit des requérants sur 
les dates, les raisons de leur entrée à Chypre et leurs inter-
actions avec les autorités chypriotes et celui qu’ils ont fait 
dans leur demande de mesures provisoires à la Cour. Elle 
observe, en revanche, les incohérences entre les informa-
tions soumises par le gouvernement à la Cour dans le 
cadre de la demande de mesures provisoires et ses obser-
vations concernant la date d’arrivée et d’interception des 
requérants à Chypre (§ 84). En outre, la Cour tient dûment 
compte des divers rapports établis par la société civile, les 
organisations internationales et d’autres organismes 
concernant des refoulements et des renvois sommaires 
au Liban de personnes entrées illégalement à Chypre, 
sans qu’elles aient eu accès à une procédure de demande 
d’asile (§ 85). La Cour poursuit en disant que, tandis qu’il 
est en mesure de recueillir des preuves – contrairement 
aux requérants –, le gouvernement chypriote n’a apporté 
aucun élément probant sur les interactions de ses autori-
tés avec les requérants à l’époque des faits. Selon la Cour, 
il est encore moins convaincant que les requérants, après 
avoir traversé la mer sur un bateau en bois, risqué leur vie 
pour se rendre à Chypre où ils avaient de la famille afin de 
demander l’asile, et avoir demandé à la Cour d’appliquer 
des mesures provisoires leur permettant de demander 
l’asile à Chypre, abandonnent sans raison apparente leurs 
efforts et n’expriment pas leur volonté de demander 
l’asile, même lorsqu’on leur aurait demandé plusieurs fois 
(§ 87).

Eu égard à ces faits, la Cour estime qu’il est suffisamment 
établi que les autorités chypriotes ont renvoyé les requé-
rants au Liban sans traiter leurs demandes d’asile. Dès 
lors, la Cour vérifie si les autorités ont, toutefois, examiné 
de manière approfondie si les requérants auraient accès à 
une procédure d’asile adéquate au Liban et à des garan-
ties suffisantes contre leur renvoi direct ou indirect vers la 
Syrie (§§ 89-90). En effet, il ressort d’une jurisprudence 
bien établie de la Cour EDH que lorsqu’un État contrac-
tant décide d’expulser un demandeur d’asile vers un pays 
tiers sans examiner au fond sa demande d’asile, ses auto-
rités doivent non seulement chercher à déterminer si le 
demandeur aura accès à une procédure d’asile adéquate 
dans le pays tiers de destination, mais elles doivent aussi 
s’assurer que le demandeur ne soit expulsé directement 
ou indirectement vers son pays d’origine sans une évalua-
tion appropriée, sous l’angle de l’article 3 de la Convention, 
des risques auxquels il serait exposé (Cour EDH, Ilias and 
Ahmed c. Hongrie, §§ 124-141). À cet égard, Chypre soutient 
qu’un accord bilatéral sur la gestion des migrations était 
en vigueur entre Chypre et le Liban, lequel pouvait donc 
être considéré comme une destination sûre. La Cour n’a, 
toutefois, pas suivi ce raisonnement. Se basant sur de 
nombreux rapports produits par des organisations inter-
nationales et non gouvernementales (§ 92), la Cour ex-
plique que le système d’accueil des demandeurs d’asile 
au Liban est très lacunaire, que les demandeurs d’asile 
sont dépourvus de statut juridique certain et que le Liban 
a récemment mis en œuvre des politiques de retour des 
Syriens dans leur pays d’origine. Ainsi, selon la Cour, le 
gouvernement chypriote ne pouvait pas présumer que 
les requérants auraient accès à une procédure d’asile adé-
quate au Liban ou qu’ils ne seraient pas exposés à des trai-
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tements contraires à l’article 3. Les autorités nationales 
n’ont pas procédé à une évaluation du risque d’absence 
d’accès à une procédure d’asile effective au Liban, ni n’ont 
considéré le risque de refoulement en chaîne ou les 
conditions de vie des demandeurs d’asile au Liban (§§ 93-
94). Chypre a donc violé ses obligations, de type procédu-
ral, découlant de l’article 3 CEDH.

De plus, insistant à nouveau sur l’absence de tout docu-
ment officiel permettant d’étayer les entretiens et interac-
tions individuels que les autorités chypriotes auraient eus 
avec chacune des personnes à bord du bateau (§ 116), la 
Cour décide que le retour des requérants au Liban consti-
tuait une expulsion collective en violation de l’article 4 du 
Protocole n° 4 de la CEDH en raison de l’absence de déci-
sions individuelles. Les requérants ne disposant pas en 
droit national de voies de recours leur permettant de sou-
lever de manière effective leurs griefs tirés des articles 3 
CEDH et 4 du Protocole n° 4 CEDH, la Cour conclut égale-
ment à la violation de l’article 13 CEDH combiné avec ces 
dispositions (§ 126).

Enfin, la Cour décide que Chypre a violé l’article 3 de la 
Convention en raison des traitements inhumains et dé-
gradants infligés aux requérants. La Cour estime, en effet, 
qu’il existe de nombreuses incohérences dans les récits et 
les quelques éléments de preuve déposés par le gouver-
nement quant à la nourriture prétendument apportée 
aux personnes à bord du bateau (§ 135). La Cour conclut 
que les conditions dans lesquelles avaient été placés les 
requérants (à savoir le fait de devoir dormir sur le bateau 
pendant deux jours, dans des conditions difficiles et en 
étant exposés au soleil à des températures élevées avec 
des vêtements et des couvertures en tissu) sont constitu-
tives de traitements inhumains et dégradants au sens de 
l’article 3 (§ 137).

B. Éclairage

Le jugement M.A. et Z.R. c. Chypre est important en ce 
que, non seulement il ancre davantage dans la jurispru-
dence de la Cour EDH l’interdiction des pushbacks aux 
frontières et les obligations procédurales des États telles 
que découlant de l’article 3 et de l’article 4 du protocole 
n° 4 (1), mais aussi parce que la Cour reconnaît la pratique 
des pushbacks par Chypre sans preuve directe émanant 
du gouvernement (2).

1. L’interdiction des pushbacks

En l’absence d’une définition internationalement recon-
nue des « pushbacks », le Rapporteur Spécial sur les droits 
de l’homme des migrants (§ 34) les définit comme di-
verses mesures prises par les États, impliquant parfois des 
pays tiers ou des acteurs non étatiques, ayant pour effet 
que les migrants, y compris les demandeurs d’asile, sont 
sommairement refoulés, sans évaluation individuelle de 
leurs besoins en matière de protection des droits de 
l’homme, vers le pays ou le territoire, ou vers la mer, qu’il 
s’agisse d’eaux territoriales ou d’eaux internationales, d’où 
ils ont tenté de traverser ou traversé une frontière interna-
tionale.

Dans l’affaire commentée, les garde-côtes chypriotes 
n’ont aucunement évalué la situation individuelle des re-
quérants ou leur besoin de protection internationale, les 
refoulant sommairement au Liban en se contentant d’en-
registrer leur identité. Comme expliqué ci-dessus, la Cour 
estime qu’il existe des preuves suffisantes confirmant la 
déclaration des requérants selon laquelle ils avaient orale-
ment informé les autorités chypriotes qu’ils demandaient 
l’asile et ne souhaitaient pas être renvoyés au Liban (§ 86), 
ce que les autorités n’ont pas pris en compte (§ 89). La 
Cour vérifie si les autorités chypriotes ont, par contre, exa-
miné de manière approfondie si les requérants auraient 
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accès à une procédure d’asile adéquate au Liban et à des 
garanties suffisantes contre leur renvoi direct ou indirect 
vers la Syrie (§ 90). La Cour ici a appliqué les principes gé-
néraux développés dans l’affaire Ilias et Ahmed c. Hon-
grie. Selon cette jurisprudence, le principe de non-refoule-
ment comprend également un volet procédural : 
lorsqu’un État renvoie un demandeur d’asile vers un pays 
tiers sans examiner sa demande d’asile sur le fond, il a 
l’obligation procédurale d’examiner les conditions perti-
nentes dans le pays tiers concerné et, en particulier, l’ac-
cessibilité et la fiabilité de son système d’asile. Contraire-
ment à d’autres affaires de refoulement, la Cour 
n’examine pas elle-même la question de fond au regard 
de l’article 3 CEDH, à savoir le risque réel de mauvais trai-
tements en cas d’expulsion vers le pays tiers directement, 
ou à la suite d’un refoulement en chaîne vers le pays d’ori-
gine. En d’autres termes, peu importe que la Cour elle-
même considère le pays tiers comme « sûr », du moment 
qu’elle soit satisfaite de l’évaluation de cette question par 
l’État contractant. En l’espèce, les autorités chypriotes 
n’ont pas procédé – et n’ont même pas prétendu avoir 
procédé – à une évaluation du risque d’absence d’accès à 
une procédure d’asile effective au Liban. Elles n’ont pas 
non plus évalué le risque de refoulement ou les conditions 
de vie des demandeurs d’asile au Liban avant l’éloigne-
ment des requérants. La Cour insiste : les autorités chy-
priotes auraient dû vérifier comment les autorités liba-
naises remplissaient leurs obligations et engagements 
internationaux en matière de protection des réfugiés 
(§ 94).

Par son jugement dans l’affaire M.A. et Z.R. c. Chypre, la 
Cour EDH continue de condamner les pratiques de push-
backs aux frontières, confirmant sa jurisprudence la plus 
récente contre notamment la Hongrie, la Pologne, et la Li-
tuanie, aux frontières desquelles les autorités procèdent à 
des pushbacks, de manière systématique et généralisée, 
de personnes vers le Belarus2.

2. L’établissement des faits de pushback

En outre, l’importance et la particularité du jugement de 
la Cour dans l’affaire M.A. et Z.R. résident dans la manière 
dont les preuves des pushbacks sont prises en compte. 
L’une des grandes difficultés dans les affaires de push-
backs est justement de prouver la pratique étatique : dans 
la grande majorité des cas, les États nient les refoule-
ments et les circonstances dans lesquelles ils se pro-
duisent et ne fournissent que peu de documents devant 
la Cour. Par ailleurs, leurs agents ne délivrent pratique-
ment jamais aux personnes faisant l’objet d’un refoule-
ment un ordre d’expulsion ou une confirmation officielle 
du refus d’entrée à la frontière, et les personnes qui en 
sont victimes n’ont quasiment pas accès à des recours ef-
fectifs ou des moyens de documenter les événements. 
Tout récemment, la Cour EDH a d’ailleurs reconnu que les 
pushbacks sont intrinsèquement difficiles à prouver en 
raison de leur nature secrète et de pratiques qui visent dé-
libérément à obstruer toute collection de preuve, comme 
par confiscation ou destruction des téléphones3. Pour le 

2  Voy. parmi plein d’autres, M.K. et autres c. Pologne, Sherov et 
autres c. Pologne, M.A. et autres c. Lituanie, H.K. c. Hongrie, 
Shahzad c. Hongrie.
3  Voy. A.R.E. c. Grèce, §§ 31, 266 ; G.R.J. c. Grèce, §§ 18, 207.

dire simplement : les pratiques (très souvent systéma-
tiques) de pushbacks aux frontières sont maintenues non 
officielles et opaques.

Dans l’affaire commentée, la Cour EDH ne s’arrête toute-
fois pas à ce manque de preuves, comme elle a pu le faire 
dans d’autres contextes. L’on peut rappeler par exemple 
l’affaire Khlaifia et autres c. Italie, dans laquelle le gouver-
nement italien soutenait que les documents relatifs à l’en-
tretien individuel de la situation et de la demande d’asile 
du demandeur – qui, selon le gouvernement italien, avait 
bien eu lieu conformément à l’article 3 de la Convention – 
avaient été détruits lors d’un incendie. Cette allégation 
avait été acceptée par la Cour EDH comme une explica-
tion plausible (§ 246). Au contraire, dans l’affaire M.A. et 
Z.R. c. Chypre, la Cour prend très au sérieux sa tâche d’exa-
men des faits, n’hésitant pas à utiliser des raisonnements 
a contrario et de déduction, ainsi qu’à prendre en compte 
des éléments de preuve plus contextuels démontrant 
l’existence d’une pratique générale. Notamment, la Cour 
accorde une place primordiale aux preuves recueillies par 
les organisations non gouvernementales et internatio-
nales et par divers organes de l’ONU qui dénoncent et do-
cumentent les pratiques chypriotes (§§ 40-61). Quant aux 
quelques éléments de preuve amenés par le gouverne-
ment chypriote, la Cour les écarte aisément, notant que le 
gouvernement n’a fourni à la Cour qu’une lettre et une 
très brève déclaration, toutes deux créées longtemps 
après les événements en question et aux fins de l’affaire 
dont la Cour est saisie, et qu’il n’a, en fait, fourni aucune 
preuve des interactions des autorités avec les requérants 
à l’époque des faits (§ 87). La Cour indique très clairement 
les erreurs et incohérences des déclarations de Chypre et 
les documents manquants (§§ 84, 87, 104, 116). Elle estime, 
a contrario, que les déclarations des requérants sont 
convaincantes malgré l’absence de preuves individuelles 
documentées (§§ 86, 87). Il est aussi important de noter 
que la Cour insiste sur le fait que, contraints de rester sur 
le bateau au large de Chypre, les requérants n’avaient 
qu’un contact très limité avec le monde extérieur et peu 
d’accès aux installations permettant de recueillir des 
preuves (§ 83). Ainsi, ce sont les circonstances conjointes 
de l’absence d’enregistrements des entretiens qui ont 
prétendument eu lieu avec les personnes à bord du ba-
teau, de l’incohérence de la version des faits des États et 
de l’impossibilité pour les requérants de recueillir des 
preuves, qui ont permis à la Cour d’établir les faits de pu-
shbacks, s’appuyant sur les nombreux rapports publics 
existants.

Il est vrai que la particularité, dans l’affaire M.A. et Z.R., est 
que Chypre ne contestait pas l’acte de refoulement ni les 
interactions avec les requérants. Dans d’autres affaires, les 
États adoptent souvent la stratégie de nier complète-
ment toute interaction avec les requérants4, ce qui peut 
rendre l’établissement des faits plus difficile. Toutefois, 
dans deux récentes affaires de pushbacks dirigées contre 
la Grèce (A.R.E c. Grèce et G.R.J. c. Grèce), la Cour a explici-
tement reconnu que le fait pour l’État de nier complète-
ment les faits place les demandeurs dans une position in-
trinsèquement difficile en matière de preuves, les 
empêchant d’établir la véracité de leur récit (A.R.E., § 218 ; 
G.R.J., § 183). Dans ces deux affaires contre la Grèce, la Cour 

4  Voy. p. ex. MH. Et autres c. Croatie.

a explicitement conclu que « eu égard au grand nombre, 
à la diversité et à la concordance des sources perti-
nentes », elle « dispose d’indices sérieux laissant présumer 
qu’il existait […] une pratique systématique de refoule-
ments par les autorités grecques de ressortissants de pays 
tiers » (A.R.E., § 229 ; G.R.J., § 190). De l’ensemble de ces af-
faires, l’on peut observer un raisonnement fondé sur un 
contexte plus général (en particulier étayé par les travaux 
des ONG et des OI) qui permettrait d’établir une pratique 
de pushbacks généralisée et systématique, plutôt que de 
devoir se fonder sur des éléments de preuve individuels à 
chaque cas d’espèce – lesquels sont souvent très difficiles 
à collecter.

Conclusion

Une question se pose : le jugement rendu par la Cour EDH 
dans l’affaire M.A. et Z.R. c. Chypre constituerait-il 
l’ébauche d’un assouplissement du système de preuves 
en matière de pushbacks ? L’on peut lire, entre les lignes 
du jugement, le message adressé aux États selon lequel 
l’absence de preuves directement apportées par le gou-
vernement ne suffit pas, lorsque les déclarations offi-

cielles sont contradictoires et peu convaincantes par rap-
port aux preuves produites par les organisations interna-
tionales et non gouvernementales et par rapport aux dé-
clarations des requérants. Il est à espérer que cette 
approche en matière de preuves soit suivie dans des af-
faires similaires ultérieures. Notamment, les Chambres 
ont récemment renoncé à leur juridiction en faveur de la 
Grande Chambre de la Cour EDH dans trois affaires de pu-
shbacks dont les faits sont contestés entre les parties5. 
Une affaire de pushback, dirigée contre Frontex, est aussi 
pendante devant la C.J.U.E. (Hamoudi c. Frontex).

Dans tous les cas, mis en parallèle avec d’autres affaires ré-
cemment tranchées par la Cour EDH, l’arrêt M.A. et Z.R. c. 
Chypre témoigne d’un certain assouplissement dans l’ap-
proche des éléments de preuve en matière de pushbacks.

5  Voy. H.M.M. et autres c. Lettonie, C.O.G.G. et autres c. Lituanie, 
R.A. et autres c. Pologne.
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Commission c. Pologne
(C‐814/21)

Pranav Vercruysse

A. Arrêt
Dans son arrêt du 19 novembre 2024, 
la Cour de justice de l’Union (ci-
après : C.J.U.E.) constate que la légis-
lation polonaise, en interdisant aux 
citoyens de l’Union résidant en Po-
logne sans en avoir la nationalité 
d’adhérer à un parti politique, viole 
l’article 22 TFUE. Cette disposition ga-
rantit à tout citoyen de l’Union le 
droit de vote et d’éligibilité aux élec-
tions municipales et européennes 
dans l’État membre de résidence, 
dans « les mêmes conditions que les 
nationaux » de cet État.

Saisie d’un recours en manquement, 
la C.J.U.E. rejette la position défendue 
par la République de Pologne (soute-
nue par la République tchèque), qui 
estimait que l’article 22 TFUE ne 
confère aucun droit autonome à 
l’adhésion partisane, mais se limite-
rait aux conditions strictes d’éligibili-
té. Dès lors, la Pologne invoquait à la 
fois la nécessité de protéger sa souve-
raineté nationale (notamment en 
matière d’organisation de la « vie po-
litique », constitutionnellement ré-
servée aux citoyens polonais), et 
l’idée que l’adhésion à un parti ne se-
rait ni indispensable ni déterminante 
pour se présenter aux élections lo-
cales ou européennes. La Cour, repre-
nant les conclusions de l’avocat gé-
néral M. Jean Richard de la Tour, 
rejette ces arguments : elle considère 
que cette interdiction constitue une 
discrimination directe fondée sur la 
nationalité, en contradiction avec 
l’objectif d’intégration européenne 
prôné par le droit de l’Union (notam-
ment à travers la Charte des droits 
fondamentaux, le TFUE, le TUE et les 

directives 93/109 et 94/80). C’est 
pourquoi la C.J.U.E souligne que 
l’adhésion à un parti joue un rôle cen-
tral dans l’accès aux moyens maté-
riels et organisationnels nécessaires 
pour être effectivement candidat. 
Ainsi, priver les citoyens de l’Union de 
cette possibilité revient à entraver 
l’exercice effectif du droit d’éligibilité 
aux élections municipales et euro-
péennes dans l’État membre de rési-
dence, garanti par l’article 22 TFUE. 

B. Éclairage

1. Une interprétation extensive 
mais légitime de l’article 22 
TFUE

Par son arrêt, la C.J.U.E. consacre une 
lecture téléologique de l’article 22 
TFUE, en considérant que le droit de 
se porter candidat aux élections mu-
nicipales ou européennes implique, 
pour être effectif, l’accès aux moyens 
concrets de participation à la vie poli-
tique locale – au premier rang des-
quels figure l’adhésion à un parti po-
litique. S’alignant sur la Commission, 
qui soutenait que l’interdiction impo-
sée par la Pologne créait une discri-
mination directe fondée sur la natio-
nalité, la C.J.U.E. considère que 
l’appartenance à un parti constitue 
un levier essentiel pour accéder aux 
ressources nécessaires à la réussite 
d’une campagne électorale, telles 
que le « financement », la visibilité 
médiatique ou la structuration pro-
grammatique.

La C.J.U.E. affirme ainsi que cette dis-
position impose aux États membres 
de garantir aux citoyens de l’Union 
résidant sur leur territoire « les 
mêmes conditions » d’exercice du 
droit d’éligibilité que celles dont bé-
néficient leurs ressortissants, ce qui 
comprend entre autres l’accès aux 
instruments politiques institutionna-
lisés. L’interprétation polonaise – qui 
suppose une lecture étroite et indé-
pendante des droits politiques – est 

dès lors invalidée par la C.J.U.E., la-
quelle souligne la nécessaire effecti-
vité des droits conférés par la citoyen-
neté de l’Union.

L’avocat général avait d’ailleurs invité 
la C.J.U.E. à adopter cette approche 
finaliste, insistant sur la corrélation 
entre droit d’éligibilité, liberté d’asso-
ciation (article 12 de la Charte) et ap-
partenance partisane. L’arrêt s’inscrit 
ainsi dans une jurisprudence 
constante qui promeut une citoyen-
neté européenne substantielle, fon-
dée sur la non-discrimination et 
l’égalité d’accès aux mécanismes dé-
mocratiques.

2. Une conception étroite et dépas-
sée de la démocratie par la Po-
logne

La République de Pologne défendait 
une position fondée sur trois piliers : 
une lecture restrictive du traité, la 
préservation de sa souveraineté na-
tionale, et la négation du caractère 
discriminatoire de la mesure.

D’abord, elle contestait que l’ar-
ticle 22 TFUE puisse fonder un droit 
autonome à l’adhésion à un parti po-
litique, affirmant que ce domaine re-
lève exclusivement de la compé-
tence nationale, protégée par l’article 
article 5, § 2, TUE, ainsi que les ar-
ticles 4, §§ 1er et 2, TUE. Mais la C.J.U.E. 
oppose à cette lecture une concep-
tion intégrée de la citoyenneté euro-
péenne : dès lors qu’un État membre 
organise des élections auxquelles les 
citoyens de l’Union peuvent partici-
per, il ne peut restreindre leur capaci-
té à y concourir effectivement, sauf à 
méconnaître le principe de non-dis-
crimination.

Ensuite, la Pologne invoquait sa 
Constitution (article 11) pour réserver 
l’adhésion aux partis à ses seuls res-
sortissants, justifiant cette exclusion 
par le besoin de préserver « l’intégrité 
territoriale ». Mais la C.J.U.E. rappelle 
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avec fermeté que toute dérogation fondée sur l’identité 
nationale doit répondre à une exigence de proportionna-
lité stricte. Or, une mesure aussi générale et automatique, 
qui exclut tous les citoyens de l’Union, sans considération 
de leur intégration ou de leur participation effective à la 
vie locale, ne peut satisfaire à cette exigence. Le rappel par 
l’avocat général du rôle structurant des partis dans une 
démocratie pluraliste (§ 108 de ses conclusions) souligne 
ici le décalage entre la posture souverainiste polonaise et 
les standards européens contemporains.

Enfin, la République de Pologne affirmait que cette res-
triction n’empêchait pas, en pratique, les citoyens de 
l’Union de se présenter aux élections, ceux-ci pouvant fi-
gurer sur des listes partisanes sans être membres ou créer 
leurs propres comités électoraux. La C.J.U.E. rejette cette 
argumentation en soulignant que l’accès formel à la can-
didature ne suffit pas si les moyens concrets de compéti-
tivité électorale sont limités. En d’autres termes, le droit de 
se porter candidat ne saurait être vidé de sa substance 
par des restrictions empêchant un engagement politique 
équivalent à celui des nationaux.

3. Une décision dans la droite ligne d’une jurispru-
dence exigeante à l’égard de la Pologne

Cette décision prolonge la jurisprudence ferme de la 
C.J.U.E. à l’égard des atteintes structurelles portées par la 
Pologne aux valeurs fondamentales de l’Union. Depuis les 
arrêts relatifs à l’indépendance de la justice – notamment 
l’arrêt Commission c. Pologne de 2019 (C-619/18) concer-
nant la réduction de l’âge de départ à la retraite des juges 
de la Cour suprême, l’arrêt Commission c. Pologne de 2021 
(C-791/19) relatif au régime disciplinaire applicable aux 
magistrats, et l’arrêt Commission c. Pologne de 2023 (C-
204/21) portant sur le non-respect d’une mesure provi-
soire ordonnant la suspension de la chambre disciplinaire 
–, la Cour n’a cessé de rappeler que le respect des droits 
conférés par le droit de l’Union ne peut être subordonné à 
des considérations internes de souveraineté.

Dans cette affaire, la C.J.U.E. oppose à la lecture fragmen-
taire de la Pologne une vision unitaire de la citoyenneté 
européenne. L’interdiction généralisée de l’adhésion aux 
partis ne constitue pas une simple modalité d’organisa-
tion nationale, mais bien une entrave structurelle à l’un 
des attributs fondamentaux de la citoyenneté de l’Union. 
L’État membre ne saurait instrumentaliser son ordre 
constitutionnel pour justifier une inégalité d’accès aux ca-
naux de représentation démocratique.

En cela, cet arrêt prolonge une ligne jurisprudentielle de 
plus en plus exigeante vis-à-vis des États membres qui, 
sous couvert de souveraineté, mettent en cause l’effectivi-
té du droit de l’Union. La C.J.U.E. rappelle que la participa-
tion politique ne se réduit pas à un droit abstrait, mais doit 
pouvoir s’exercer dans des conditions concrètes d’égalité 
– condition sine qua non du projet d’intégration.

Conclusion : une avancée jurisprudentielle structu-
rante mais à portée limitée

Cet arrêt constitue ainsi une avancée jurisprudentielle 
majeure en affirmant que l’article 22 TFUE garantit un ac-
cès effectif à l’espace politique local, y compris par l’adhé-
sion à un parti politique. Il réaffirme ainsi le caractère sub-
stantiel de la citoyenneté de l’Union, et encadre 
l’invocation de l’identité nationale par les États membres.

Cependant, sa portée reste circonscrite à plusieurs égards. 
D’une part, la C.J.U.E. n’a pas reconnu un droit subjectif 
autonome à l’adhésion partisane, préférant fonder sa dé-

cision sur l’entrave indirecte au droit d’éligibilité. Elle 
écarte également une invocation autonome de la liberté 
d’association (article 12 de la Charte), ce qui limite la por-
tée transversale de la décision. D’autre part, la solution ne 
concerne que les élections locales et européennes, ex-
cluant de son champ les scrutins nationaux, que les États 
membres peuvent toujours réserver à leurs ressortissants.

Enfin, l’effectivité de l’arrêt dépendra de sa mise en œuvre 
par les autorités polonaises. Dans un contexte de conten-
tieux récurrents liés au non-respect des arrêts de la Cour 
(et ce notamment par la Pologne), des incertitudes 
pèsent sur la traduction concrète de cette décision. L’arrêt 
pose ainsi un jalon symbolique et normatif important 
dans la construction de la citoyenneté européenne, mais 
son effet transformateur dépendra de sa réception poli-
tique et administrative dans l’État membre concerné.

C. Pour aller plus loin
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3. C.C., 30 janvier 2025, n° 10/2025

B. Décision

La Cour constitutionnelle commence 
par rappeler que le législateur wallon, 
à la suite de la régionalisation de la 
matière, a souhaité instauré un ré-
gime « simple et transparent » qui 
soit « centré sur le droit de l’enfant 
aux allocations familiales » (B.10.1). En 
conséquence, les enfants qui ré-
sident légalement en région wal-
lonne jouissent d’un droit incondi-
tionnel aux allocations familiales, et 
ce indépendamment de la situation 
professionnelle de leurs parents, ce 
qui simplifie, du moins en appa-
rence, le régime antérieur.

La Cour souligne, ensuite, que l’octroi 
des allocations familiales n’est pas lié 
à la condition que les besoins de l’en-
fant ne soient pas pris en charge par 
une aide matérielle de l’autorité pu-
blique. Autrement dit, vu l’objectif 
poursuivi par le législateur, chaque 
enfant doit pouvoir avoir droit aux al-
locations familiales, et ce indépen-
damment du fait qu’il soit hébergé et 
pris en charge par une institution pu-
blique. Le fait que l’enfant soit placé 
dans une institution publique ou ré-
side dans un logement social n’a ain-

Allocations familiales pour les 
enfants réfugiés : le début d’une 
saga judiciaire ?

Jean-Baptiste Farcy

A. Faits

Par un jugement interlocutoire du 16 
novembre 2023, le Tribunal du travail 
de Namur a saisi la Cour constitution-
nelle de deux questions préjudicielles 
portant sur l’octroi d’allocations fami-
liales à des enfants réfugiés en Bel-
gique. Le décret wallon en vigueur à 
l’époque prévoyait qu’un enfant rési-
dant en région wallonne ouvrait le 
droit aux allocations familiales à 
condition d’avoir un titre de séjour en 
Belgique. Compte tenu de l’effet dé-
claratif de la reconnaissance du sta-
tut de réfugié, un réfugié doit être 
considéré rétroactivement comme 
ayant, dès le moment où il a sollicité 
ce statut, satisfait à la condition d’être 
bénéficiaire d’un titre de séjour en 
Belgique. En conséquence, les en-
fants qui se sont vus reconnaitre le 
statut de réfugié ont droit aux alloca-
tions familiales depuis le jour où ils 
ont introduit leur demande de pro-
tection internationale.

Le Tribunal du travail de Namur s’in-
terroge quant à la conformité de ce 
régime avec les articles 10, 11 et 23 de 
la Constitution. Selon le tribunal, des 
catégories d’enfants distinctes se-
raient traitées de la même manière 
dès lors que les enfants ayant obtenu 
le statut de réfugié ont droit aux allo-
cations familiales pour la période 
pendant laquelle ils ont aussi bénéfi-
cié de l’aide matérielle accordée par 
Fedasil en vertu de la loi du 12 janvier 
2007, alors que d’autres enfants qui 
ont également droit aux allocations 
familiales n’ont pas vu leurs besoins 
pris en charge par une aide maté-
rielle de l’autorité publique. Autre-
ment dit, le Tribunal du travail de Na-
mur interroge la Cour 
constitutionnelle quant à la question 
de savoir si l’octroi des allocations fa-
miliales à des enfants reconnus réfu-
giés et ayant été pris en charge par 
Fedasil ne serait pas contraire au 
principe d’égalité et de non-discrimi-
nation, dans la mesure où ces enfants 
seraient privilégiés par rapport à 
d’autres catégories d’enfants bénéfi-
ciaires des allocations familiales 
n’ayant pas vu leurs besoins être pris 
en charge par Fedasil.

Photo Johan Pafenols, CC BY-SA 4.0

si aucune importance, et il n’y a pas lieu de considérer que 
cet enfant soit dans une situation différente d’un autre 
enfant dont les besoins sont uniquement supportés par 
ses parents.

S’agissant des enfants réfugiés, la Cour constitutionnelle 
considère ainsi que le fait qu’ils résident avec leurs parents 
dans un centre d’accueil le temps du traitement de leur 
demande de protection internationale ne fait pas obs-
tacle à l’octroi d’allocations familiales :

« Eu égard à l’objectif du législateur décrétal de 
mettre en place un modèle centré sur le droit de 
l’enfant aux allocations familiales et basé sur le 
caractère inconditionnel de ce droit, pour autant que 
l’enfant satisfasse aux conditions de domicile et de 
nationalité ou de titre de séjour, les enfants réfugiés 
ayant bénéficié de l’aide matérielle prévue par la loi 
du 12 janvier 2007 ne sont pas dans une situation 
essentiellement différente de celle des enfants 
réfugiés n’ayant pas bénéficié de cette aide 
matérielle, ni de celle des enfants « étrangers ou 
belges résidant en Wallonie dont les besoins n’ont 
pas été pris en charge via une aide matérielle de 
l’autorité publique. » (B.11.)

Dès lors que les enfants visés sont dans la même situation, 
l’identité de traitement n’est pas jugée discriminatoire.

C. Éclairage

Depuis que la matière des allocations familiales a été dé-
fédéralisée lors de la dernière réforme de l’Etat, les entités 
fédérées ont souhaité mettre en place un régime simpli-
fié centré sur l’enfant. Le droit aux allocations familiales 
est désormais consacré comme un droit de l’enfant, et in-
dépendant du statut social de ses parents. 

L’exercice par les entités fédérées de leur nouvelle compé-
tence a toutefois entrainé son lot de difficultés, notam-
ment pour les étrangers, et plus particulièrement pour les 
demandeurs d’asile et les réfugiés. Jusqu’il y a peu, il était 
admis que pour les enfants reconnus refugiés, l’octroi des 
allocations familiales devait être assurée en procédant à 
un paiement rétroactif couvrant la période allant de l’in-
troduction de la demande de protection internationale à 
la décision de reconnaissance du statut de réfugié par le 
CGRA ou le Conseil du contentieux des étrangers. Dans 
l’arrêt commenté, la Cour constitutionnelle a validé cela 
en garantissant le droit aux allocations familiales pour 
tous les enfants, qu’ils soient ou non hébergés dans un 
centre d’accueil (I). Depuis lors, la législation régionale 
wallonne a été modifiée et prévoit désormais que le droit 
aux allocations familiales ne s’ouvre qu’à partir de la déci-
sion de reconnaissance du statut de réfugié, mettant fin 
ainsi au paiement rétroactif (II). Cette réforme pose de 
nombreuses questions et il est certain que la Cour consti-
tutionnelle sera, à nouveau, amenée à se prononcer.

1. Le bénéfice de l’aide matérielle n’empêche pas l’oc-
troi des allocations familiales

Dans l’arrêt commenté, la Cour constitutionnelle juge que 
les enfants demandeurs d’asile qui relèvent du réseau 
d’accueil sont dans une situation identique que les en-
fants demandeurs d’asile dont les besoins ne sont pas pris 
en charge par Fedasil. Autrement dit, le bénéfice de l’aide 
matérielle est sans conséquence sur l’octroi des alloca-
tions familiales.

Ce faisant, la Cour rejette, certes de manière implicite, l’ar-
gument du « double financement », de plus en plus sou-
vent invoqué pour limiter les droits sociaux des deman-
deurs de protection internationale. La question 
préjudicielle posée par le Tribunal du travail de Namur à la 
Cour constitutionnelle traduit un tel questionnement, se-
lon lequel les enfants demandeurs d’asile bénéficiant de 
l’accueil ne devraient pas bénéficier des allocations fami-
liales dès lors qu’ils bénéficient déjà d’une aide matérielle 
octroyée par Fedasil durant la phase d’examen de leur de-
mande d’asile. A suivre ce raisonnement, qui ne trouvait 
cependant aucun fondement dans le décret, les enfants 
demandeurs d’asile qui bénéficient de l’aide matérielle 
seraient privilégiés par rapport aux autres enfants (qu’ils 
soient demandeurs d’asile ou non) dont les besoins ne 
sont pas pris en charge par une autorité publique, et sont 
supportés par leurs parents uniquement. 

S’appuyant sur la volonté du législateur de créer un ré-
gime simplifié centré sur le droit de l’enfant, la Cour 
constitutionnelle a jugé que l’ensemble des enfants sé-
journant légalement sur le territoire wallon sont dans une 
position identique, en conséquence de quoi le fait qu’ils 
résident dans un centre d’accueil n’est pas une raison suf-
fisante pour les exclure du bénéfice des allocations fami-
liales.

Au mois d’avril 2024, le législateur wallon a toutefois inséré 
un nouvel alinéa à l’article 4, § 1er, du décret du 8 février 
2018 relatif à la gestion et au paiement des prestations fa-
miliales. Cet alinéa prévoit que « l’enfant qui ne dispose 
pas de la nationalité belge est bénéficiaire des prestations 
familiales à la date de la décision de reconnaissance du 
statut de réfugié ou à la date de l’attribution du statut de 
protection subsidiaire ». Ce faisant, le législateur wallon, à 
l’instar des législateurs bruxellois et flamand, a voulu ex-
clure les demandeurs de protection internationale du bé-
néfice des allocations familiales, en ce compris les enfants 
qui sont in fine reconnus réfugiés, mettant ainsi fin aux 
paiements rétroactifs. Cette réforme n’étant pas appli-
cable au litige devant la juridiction a quo, la Cour constitu-
tionnelle n’avait pas à apprécier la conformité de celle-ci 
avec la Constitution. Tôt ou tard, elle sera toutefois inévita-
blement saisie de la question.

2. La fin des allocations familiales versées rétroactive-
ment, le début d’une nouvelle saga judiciaire ?

Tant en Flandre qu’à Bruxelles ou en région wallonne, les 
allocations familiales ne sont aujourd’hui plus versées que 
pour l’avenir à compter du jour de l’octroi d’une protection 
internationale par le CGRA ou le CCE. Les réfugiés ne bé-
néficient donc plus de la rétroactivité des prestations fa-
miliales, et ce qu’ils aient ou non été pris en charge au sein 
du réseau d’accueil. 

À plusieurs égards, l’exclusion des enfants demandeurs 
d’asile du bénéfice des allocations familiales interpelle et 
soulève de nombreuses questions qui seront un jour ou 
l’autre soumises à la Cour constitutionnelle. À titre exem-
platif, en voici quelques-unes : 

– Ce régime n’instaure-t-il par une différence de traite-
ment entre les réfugiés et les nationaux dans la mesure 
où les premiers ne bénéficient plus rétroactivement des 
allocations familiales ? (Violation de l’effet déclaratif du 
statut de réfugié.)

– N’y a-t-il pas là un recul dans l’octroi des prestations fa-

https://commons.wikimedia.org/w/index.php?curid=50106461
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miliales, pourtant consacré à l’article 23 de la Constitu-
tion ? (Violation du principe de standstill.)

– Dans la mesure où ce régime est applicable à l’en-
semble des réfugiés, qu’ils aient ou non bénéficié de 
l’accueil, n’y a-t-il pas une identité de traitement entre 
personnes pourtant dans une situation différente ? (Vio-
lation du principe d’égalité et de non-discrimination en 
traitant de la même manière des personnes dans une 
situation différente.)

– Inversement, ce régime ne traite-t-il pas différemment 
des étrangers sous attestation d’immatriculation (et 
donc dans une situation identique), qu’il s’agisse de de-
mandeurs du regroupement familial, d’étrangers ayant 
introduit une demande de régularisation médicale ju-
gée recevable ou, en l’occurrence, de demandeurs de 
protection internationale, et ce sans justification raison-
nable ? (Violation du principe d’égalité et de non-discri-
mination en traitant de manière différente des per-
sonnes dans une situation identique.)

Par un jugement de 3 avril 2025, le Tribunal du travail fran-
cophone de Bruxelles a d’ailleurs saisi la Cour constitu-
tionnelle de plusieurs questions préjudicielles relatives à 
l’article 6 de l’ordonnance bruxelloise du 25 avril 2019 qui 
octroi le bénéfice des allocations familiales à compter du 
jour de la reconnaissance du statut de réfugié ou de pro-
tection subsidiaire. Le débat est loin d’être clos.

Lorsque la Cour constitutionnelle devra se prononcer, il re-
viendra au législateur régional de justifier l’exclusion des 

enfants réfugiés du bénéfice des allocations familiales du-
rant la phase de traitement de leur demande de protec-
tion internationale. Si l’objectif poursuivi est officiellement 
d’assainir les finances publiques en évitant un prétendu 
double financement (et officieusement de rendre la Bel-
gique moins attractive pour les demandeurs d’asile en 
utilisant la politique sociale à des fins migratoires), le légis-
lateur régional devra démontrer que l’accueil, pour ce 
qu’il en reste, rencontre les besoins des enfants et assure 
une équivalence avec les autres enfants en ce qui 
concerne les charges d’entretien et d’éducation. À l’heure 
du « bed-bad-brood », il est permis d’en douter.

D. Pour aller plus loin

Lire l’arrêt : C.C., 30 janvier 2025, n° 10/2025.
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